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POIBTS  47 A 65 DE L'ORDRE  DU JOUR (w)

EXAMEN  DES PROJETS  DE RESOLUTION SUR  TOWS  LES POINTS DE‘L'ORDRE DU JOUR
RELATIFS AU DESARMEMENT ET DECISIONS A LRURSUJET

Le pmm (intsrpr6tatiam  ba -i*kgitds)  :'*Je'donne  la parole au

Secrtitaire  de la Commission, qui a ~00 cmunication  h wms faire. .
M. (Secrhtaire  de la Commission), (interprhtation  da. .

l'anglais) : Je voudrais informer la Commission  qae les‘pays  suivants se sont

port&s  coauteurs des projets  de rhsolution  c;i-apr&s : ' .
Projet  de resolution A/C.1/46/L.4 :',Unioa des Rhpubliques  socialistes

sovikiquesi

Projet  de r&solution A/C.1/46/L.S t Afghanistan:,

Projet  ire &solution A/C.l/46/L;9 t Bulgaril  , Turqtiie  et Uruguay;

Projet  de resolution A1C.11461L.16  I Singepour;

Projet  de r&solution A/C,1/46/L.17  : Afghanistan;

Projet  de rhsolution  A/C.1/46/L.19  : Afghanistan:

Projet  de rhsolution  A/C.1/46/&1.22  : Malte:

Projet  de r&solution A/C.l/46/L.23  t Afghanistan, Costa  Rica et
Venezuela;

Projet  de r&solution A/C.1/46/L.25  I Afghanistan:

Projet  de r&solution A/C.1/46/L.27  t Bulgarie:

Prcjet de risolution  A/C.1/46/L.33  : Su&de;  et
Projet  de rrjsolution  AX.1146jL.34  I Irlande,  Espagne, Togo et Uruguay.
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Le aw (interprhtation  de l'anglais) I Je donne la parole au
reprhsentant  du Merique,  qui va prisenter le projet  de resolution A/C.l/46/L.l.

M.  HM-EZ  w (Mexique) (interprkation  de l'espagnol) : La

prkente  session se d&roule  alors que  la situation mondiale connait  des

changements rapides  et profonds. Le temps de la guerre froide eat

dhfinitivement  revolu, et de grandes possibiliths  s'offrent. a la communaute

internationale d'aller de l'avant dans l'instauration d'un  systkme  efficace  de

paix et de securiti.

Lea  accords de limitation et d'klimination  dea armements conclus ces
derniitres  ax&es  par lea deux superpuissances et lea mesures unilathrales

recemment  annonches  par les Prhsidents  des Etats-Unis et de 1'Union  sovietique

nous  laissent espirer qu‘il s'agit enfin,du  d&but d'un processus de

dbsarmement  authentique qui permettra  b l'humanith  de vivre h l'abri de la
\ I

crainte d'une destruction totale  provoquee  par lea armes nucleaires.. .
I1 eat done  plus,urgent  que jamais que  lea Nations Unies ne restent pas j

la trazne  dans le domaine  dudhsarmement;  , La revitalisation des nhgociations

multilat~rales  de dhsarmement  eat plus que jamais une tkhe urgente, et tout

doit  ijtre  fait pour la mener h bien% Pour atteindre cet objectif, il est de

la plus haute import&r&  qua l.'opibi'on  publfque  soit  hien  informhe.-
11 est particuliirement important que.'lss  responsables gouvernemontaux,

les midias, lea  organtaations non gouvernementales, les hducateurs,  les

instituts de recherche universitaires et les tilus  connaissent, comprewent  et

soutiennent le travail des Nations Unies  dans le domaine  du dksarmement.

Pour cette ruison, la Campagne mondiale pour le disarmc  nent, lan&e

en 1982 par l'Assemhl&e  generale, avait  pour objectifs principaux d'informer,

d'eduquer  et d'obtenir  la comprehension et le soutien de l'opinion publique

pour lea objectifs dea Nations Unies dans le domaine  du desarmement  et du

contrGle  des armements. Depuis ses  debuts, la Campagne a concentre  son

activite  aur l'organisation de.  confkonces  at de reunions rhgionales,  sur un

vaste programme de publications et sur l'orqanisation  de manifestations

spkiales  telle que la,Semaine  du'd6sarmement,  q,di  commence toujours le

24 octobre, le Jour  des  Nations Unies.

Vu la rapiditi  et l'intensit&  du processus actuel  de changement, il est

vital de disposer d'informations objectives et equilibrees  sur les vastes

possibilites  qu'offrent les  Nations Unies pour la mise en oeuvre d'un systhme
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do s&curit~  internationala fond&  sur la confianca mutuelle, qu3.  nous
permettrait d'aller de l'avant dans un processus de desarmement  authentique,

notamment dans le domaine  du dhsarmement  nuclhaire.
J'ai  l'honneur de prhsenter  le projet  de resolution A/C.1/469L.l,

intituli "Campagne mondiale pour le dhsarmemant", au titce  du point 61 d)  de

l'ordre du jour. Je le prhsente  au xxom  des d&lhgations  de l'Afghanistan,  du

Bangladesh, du Bhlarus,  de la Bolivia, du Costa Rica, de l'Egypte,  de

l'Tndon&ie, de la Rhpublique  islamique d'Iran,  de la Mongolie, du Myanmar, du

Phrou, des Philippines, de la Houmanie,  de Sri Lanka, de l'llkraine, du

Venezuela, de la Yvugoslavie et du Mexique. Pour les raisons que j'ai

bon&es, le projet  de r&solution recommande au paragraphe 4 du dispositif que

la Campagne fasse porter principalement ses efforts sur les activiths  visant  b

susciter des dhbats  &clair&s  sur la limitation des armemects,  le dhsarmement

et la &writ&  internationsle.

Dans ce projet  de r&solution, l'Assembl&e  g&&rale  accueille avcc

satisfaction le rapport du Secr6taire  g&Gral  sur la Campagne mondiale pour le
dhsarmement. Au paragraph0  5 du dispositif, l'Assembl&e  invite tous  les Etats

Membres & verser des contributions au Fonds d'affectatjon  sphciale  de la

Campagne mondiale pour le dhsarmement  et, au paragraphe 6, elle decide de

convoquer, lors de sa quarante-septihme  session, une dixihme  Confhrence  des

Nations Unies  pour les annonces  de contributions b ].a Campagne mondiale pour

le dhsarmement  et exprime l'espoir que les Etats Membres qui n'ont pas encore

annonci  de contributions volontaires le feront  b cette occasion.

Au paragraphs 8, 1'Assemblie  d&ide  d'inscrire & l'ordre du jour

provisoire de sa quarante-septihme  session la question intitulGe  "Campagne

mondiale pour le d~sarmoment", titre arrGt&  par consensus en 1982 - le seu?

resultat  concret  de la deuxibmr. session extraordinaire de 1'AssemblGe  ghnorale

consacr&  au dhsarmement.

De mame  qu'en 1990, le texte du projet  de r&solution ne contient  pas les

elbments  qui prGoccupaient  certaines d&l&gations  p&&demment,  ce qui prouve

la souplesse des auteurs. En fait, ce text8  a 6th modifii  l’an dernier  et

adopt6 sans vote B la quarante-cinquieme  session. Pour cette raison, les

auteurs du projet de r&solution esphrent  que le projet  pourra &tre  adopt&  sans

vote par la Commission.
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me PRESIDENT  (interprhtation  de l'anglais) : Je donne maintenant la

parole a la reprhsentante  du Canada, qui va prhsenter  les projets  de

rGsolutions  A/C.1/46/L.l1,  X/C.l/4fi/L.  15 et A/C.l/46/L.  36.
!&ne  MASON_  (Canada) (interpretation de l'anglais) : J'ai aujourd'hui

l'honneur et le rivilege  de presenter le premier  ptojet de r&solution

A/C.1/46/L.36,  intitule "Armss  chimiques et bact&riologiques  (biologiquas)".

Outre  1s Canada et la Pologne, les 42 Etats Membres suivants l'ont  Bgalement

parrainri : Afghanistan, Allemagne, Argentine, Australie, Autriche, Bhlarus,

Belgique, Bolivie, Bulgarie, Chili, Chypre,  Costa Rica, Danemark, Espagne,

Etats-Unis d'A&rique,  Finlande, France, Grece,  Hongrie, Inde, Irlande,

Islande, Italie, Japon, Malaisie, Mongolie, Myanmar, Nouvslle-Z&la  ide,

Norvbge, Pays-Bas, Philippines, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni de

Grande-Bretagne et d'Irlande  du Nord, S&de,  Tch&oslcvaquie,  Tha'ilande,

Turquie, Union des RGpubliques  socialistes  sovi&tiques.  Ukraine, Uruguay et

Uiet Nam.
Un certain nombre d'&&nements  importants sont intervenus au tours  de

l'an passe, qui ont beaucoup  modifih  lea circonstanceo dans lesy?elles  se
tiennent b Genke  les &gociations  relatives h une convention sur

l'interdiction complete et effective de la miss  au point, de la fabrication,

du stockage  et de l'emploi de toutes les armes chimiques et sur leur

destruction. Je ne ferai pas de commentaire sur Pes djitails pour le moment et

me limiterai h faire observer que, compte  tenu de leur impact cumulcj, une
telle convention est plus urgente que jamais. L't%inement  peut-&tre  le plus
important a 6th la dicision  des rkgociateurs  d'intensifier, i titre

prioritaire, leurs negotiations  en vue de parvenir h un accord final sur la

convention pour 1992.

Etant don& cet &&nement  majeur, les auteur?  du projet  de s&solution ont
conclu qu'il  conviendrait quo le texte souligne l'importance de cette

decision. En outre, es negotiations  entrant dan::  leur phase finale, nous
avons estime  qu'il  serait egalement  appropri6  d'introduire d'autres

changements danq  le texte afin  de mettre en valeur son message essentiel : les

negotiations  doivent 6tr.e  conclues  l'an prochain. En enonqant  les attentes

claires  et fortement d&fillies  de ces negotiations,  1'Assemblee  generale

pourrait apporter une contribution importante h leur  succes.
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Pme  Mason (Canti&.

En consiquence, le projet  de r&solution  diffire  sur un nombre important

de points de celui  adopt6 h Is derniire  session de l'Assembl6e  g&&rale,  comme

indiqu6  ci-aprita.

Premihrement, nous  avons l&g&rement  modif.'.&  le premier ?rlin6a du

prkunbule  en ajoutant les mots "et de l'emploi", pour reflhter  la dkision

prise  par la Confhrence  du dhsarmement  qui a modilFi6 le mandat de n6gociation

afin  de couvrir l'aspect "emploi".

Deuxihmement, nous  avons modifii le troisiitme  alinia  du prhambule  pour

bien prendre note du fait qus le mandat de la Conference du d6sarmemont  a it6

modifih.

Troisf&mement,  pour marquer l'importance de cette dkision,  now avons
ajouti  un paragraphe 3 nouveau au dispositif afin  de feliciter  la Conf6rencu

de sa decision dont tous  les Etats Membres devraient, & notre avis, se &jouir.

QuatrGmement, nous  avons amendit  le paragraphe 4 du dispositif pour
souligner l'appui qu'apporte  catte  instance h la conclusion de &gociations

qui aurait  lieu le plus t8t  possible en 1992.

Cinquiimement,  pour illustrer davantage la volont6  de la communaut6
internationale  d'aboutir enfin  h une convention, nous  avons employ& une

nouvelle formule  au quatrihme  alinha  du prkmbule  pour prendre acte  que les

Etats participant h la troiaijme  Confhrence  des parties charg6e  de l'examen de

la Convention sur les armea  bacttkiologiques  (biologiques) et h toxines ont

souhaite  notamment que les n6gociationa  soient conclues  sans tarder.

Sixihmement, &ant don& que nous  voulons que le projet  de resolution
insiate  le plus  possible sur le aouhait de voir ces n6gociations  se conclure,

nous  avons tkudi6  les divers alinias du pr&nbule  et sommes arriv6s  h la

conclusion que lea points  dont ils traitaient pour la plupart allaient  de soi

car jl en avait d6ja  it6 tenu compte  dans les n&gociations,  et qu'on pouvait

done  les supprimer. Mais  pour reconnaztre  l'importance que les Etats

accordent  ir  ces points, nous  avons l&g&reme.lt  modifie  le parngraphe  7 du

dispositif pour tenir compte  des diff&rentes  initiatives priseri A l'appui da

ces &gockationa  et pour encourager  de nouvelles initiatives de ce genre de

fagon  a aboutir rapidement h un accord dnns  1~ cadre des &gociations  en tours

sur une convention b laquelle tous  puissent ;,di&rnr.
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Septiemement, toujours dans le mBme  esprit, nous  avons, au dernier alinea

du priambule, ajoute  une formule  pour prendre note que de nombreux Etats, au

tours  des 12 derniers mois, ont declar6  leur intention de figurer au nombre

de9  signataires initiaux de la convention.

Enfin,  huitiemement,  pour appuyer les objectifs de la convention,

notamment l'opportunite  d'une  adhesion univexselle,  nous  avons amend6 le

paragraphe 8 du dispositif afin  d'engager tous  les Etats h envisagar de se

d&laser  pr6ts  h figurer au nombre des signataires initiaux. En lanGant  cet

appe 1, nous  sommes  conscients que certaiw  membres de la Commission tiennent &

s'assurer que leurs droits et responsabilites, notamment leurs responsabilites

constitutionnelles envers leurs parlements, sont dknent  pris en compte.

Nous  sommes convaincus que le libel16  propose, notamment l'appel lance A

tous  les Etats pour qu'ils  "envisagent" de faire des declarations de ce genre,

offre  toute garantie en ce qui concerne  la protection de ces droits et

responsabilites. Le projet  de r6solution  n'implique en Lucune  maniere  que les

Etats puissex,t  ou doivent prendre des mesures contraires a leurs constitutions.

Le projet  de resolution dont eat saisie la Commission est le resultat  de
large consultations entre  plusieurs delegations qui, toutes, ont fait preuve

d'un  esprit de cooperation et d'une bonne volonte  dont on ne peut que se

rejouir. A ce propos, je tiens particulierewent  a vous exprimer, Monsieur le

Prikidant, ainsi  qu'8  votre delegation, toutes mt3s  felicitations et ma

profonde reconnaissance, pour la collaboration etroito  qui a preside  h

l'elaboration  du projet  de resolution. De miime, nous  apprecions  sincerement

l'appui constructif et la cooperation dont ont fait preuve tous  les autres

auteurs, ainsi que les autres delegations, pour ilaborer  ce texte. Nous
voyons dans cette cooperation un signe encourageant qui montre le &sir

universe1 de realiser  enfin  cet objectif  attendu depuis si longtemps, & savoir
une convention sur les armes chimiques.

Ces derniires  an&es, un projet  de resolution similaire avait beneficie

de l'appui  unanime des membres de la Commission. L'esprit de cooperation dont
tous  ont fait preuve pour &laborer  le projet  de cette an&e nous  incite b

penser que les Ftats  Membres souhaiteront unt)  fois encore adopter le projet  de
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r&olution  par consensus. Ce faisant, les Etats Membres  prouveront le vif
disir, que nous  partageons tous, d'aboutir & une convention et ils feront

fermement comprendre aux negociateurs  qu'ils beneficient  de l'appui de la

communaut&  internationale tout entiere  pour que !.eurs  travaux aboutissent

en 1992.
J'en viens maintenant au projet  de resolution A/C.1/46/L.l1.

La d&l&gation  canadienne est heureuse de prhsenter  h nouveau le projet  de

r&solution intitule "Interdiction de la production de matieres  fissiles ti  des

fins d'armement", contenu  cette an&e dans le document A1C.11461L.11.  Ce

projet  a pour auteurs l'Australie,  l'Autriche,  les Bahamas, le Bangladesh, le

Belarus, le Botswana, le Cameroun, le Canada, le Danemark, la Finlande,

l'Indo&sie,  l'Irlande,  la Norvkge, la Nouvetlle-Zhlande,  les Philippines, la

Rbumanie,  le Samoa, la Su&de, 1'Union  des Republiques  socialistes  sovietiques

et l'lrruguay. Ce grnupe  est constitue  d'Etats  de tous  les continents.

J'aimerais appeler l'attention des delegations sur deux modifications de

fond apport6es  au projet  de r&solution par rapport & la &solution 45158  L qui

avait iti  adopt&e sur la question lors de la quarante-cinquieme  session de

l'Assembl&e  g&&rale. Le quatrieme  paragraphe est nouveau et il a 6th  ajoute

pour traduire comme il convient  10s &&nements  importants qui se sont produits

ces derniers mois Aans  le domaine  du desarmement  nucleaire,  cotamment la

conclusion du Trait6  sur la rhduction  des armes nuclhaires  strathgiques  et les

initiatives unilathrales  concernant les armes  nucleaires  annonc6es  dans la

foulhe  par les Prcisidents  Bush et Gorbatchev. Ces &&ements  sont coherents

avec  l'objectif d'interdire la fabrication de matieres  fissiles & des fins

miliLaires  et, de fait, augmentent les chances d'y parvenir.
La deuxieme  modification concerne  le premier paragraphe du dispositif du

projet  de resolution. Dans ce paragraphe, on prie maintenant la ConfGrence  du
desarmement  '"de  poursuivre l'examen" de la question de 1'arrGt  et de
l'interdiction adequatement verifihs  de la production de matieres  fissiles

deatinees  b la fabrication d'armes nucleaires. On reconnait  par cette

formule  que la question a fait l'objet d'un examen  h la Conference du

desarmement, sous  la forme  des interventions des d&leg&s,  tout en

encourageant la Conference du desarmement  h poursuivre son examen.  11

appartient aux membres de la Conference du desarmement,  bien sur, de ddcider

les  modalites  d'examen  de la question.
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Mises  b part ces modifications, l'objet sssentiel de ce projet  de

rcjsolution  de procedure demeure inchange  par rapport h la resolution 45158  L.

Le Canada prie instamment toutes les d&legations d'apporter leur appui h

ce projet  de resolution dont les auteurs esphrent  qu'il sera adopt&  avec  un

large appui.
J'aborde maintenant l'examen du projet  de r&solution A/C.1/46/L.15.
Au nom des d&legations bulgare, nigkrienne,  suedoise  et au nom de ma

propre delegation, j'ai l'honneur de presenter le projet  de resolution

A/C.l/46/L.15  rrjlatif b l'interdiction de la mise au point, de la fabrication,
du stockage  et de l'emploi d'armes radiologiques.

Cette annG  !, le Canada a le privilege de prhsider  le Comite  special des

armes  radiologiques de la Conference du dhsarmement  et de travailler en
Qtroite  collaboration avec  d'autres del&gations  de la ConfGrence  du

desarmement, notamment les coordonnateurs bulgare et nigerien  des debats  sur

les hypothhses  A et 6, en etudiant  d'autres textes et hlements  pertinents.

Comme le President du Comiti  special, M. Robertson, le notait dans sa

dhclaration  a la ConfGrence,  le 15 aout  dernier, nous  sommes particulihrement

satisfaits de l'esprit de cooperation t&s constructif et professionnel
manifest6 par toutes les delegations, dont nous  considerons  qu'il a et6 un
hlhment  d&erminant  des travaux constructifs qui ont i;rj  mends  cette an&e.  A

notre avis, on a progress6 sur  les deux hypothhses, notamment l'hypothese  A
dans le cadre de laquelle a et6 propostje  une alternative fort prometteuse

concernant la port&e  et les dhfinitions, qui a et6 ajoutee  au texte dss
projets  d'articles de la convention. En outre, l'accord s'est fait sur la

rkdaction  de nouvoaux testes  qui constitueront d'autres &lGments  du projet  de

convention.
Bien scr, un travail intensif sur les deux hypothhses  sera  encore

n&essaire  pour permettre a la Confhrence  d'aller efficacemont de l'avant.

A cet effet, nous  appuyons avec  force la reconunandation tendant  h ce que le

Comite  special zoit  reconstitub  au debut de sa session de 1992.
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i,e  projet  de resolution dont est saisie  la Commission est extrGmement

simple. 11 prend easentiellemant acte  des travnux accomplis  cette an&e et de
la recommandation  de la Conference du dhsarmament  de retablir  lo Comite

sp6cial  lors de aa session de 1992, et il encourage la Confcirence  B poursuivre

promptement ses travaux. 11 est ainsi tout h fait comparable  aux resolutions

aiji  adoptrjes par 1'Assemblee  gin&ale. Css dernibres an&es,  ces resolutions

ont binificii  de l'appui unanime da tous  lea Etats Membres. Nous  espirons
done  que cette an&e encore les Etats Membres adopteront ce projet  de

r&olution  par consensus.

Enfin,  je voudrais saisir cette occasion pour parler d'une  bibliographie

canadienne sur la &rification  de la limitation des  armements.

Les del&gations  se souviendront qu'en novembre 1990, le Canada a promis

de continuer & contrihuer h la base de don&es  consolidee des Nations Unies

sut tous  les aspects de la verification et du respect. Cette promesse a et&

faite pour ripondre b l'adoption d'un rapport de consensus sur la verification

r6digi  par le Groupe d'expsrts  gouvernementaux qualifies. Ce rapport
demandait notamment que les Etats membkes contribuent h la base de don&es

consolidee.

Je suis heureuse d'annoncer que nous  mettons  aujourd'hui h votre

disposition une bibliographie dhtaillcje  sur la verification de la limitation

des armements portant  sur plus de 1 500 rubriques, allant  de 1962 h 1991. Des
exemplairea de ce texte sont maintenant disponibles a l'arriitre  de la Salle.

Des informations plus detaillies  sur cette contribution canadience figurent

dans la lettre d'envoi au Secretaire  ghneral  adjoint  aux atcaires  de
dhsarmement,  M. Akashi.

Comme je l'ai d&j&  dit dans ma dhclaration  liminaire b cette commission,

la Canada espire  que d'autres Etats pourront faire des contributions

similaires afin  d'aider les Nations Unies dans leurs efforts.

Le -IDENT  (interprhtation  de l'anglais) : Je remercie la

representante  du Canada des propos aimables qu'elle a adresses  h la del6gation

polonaise 8 de l'excellent travail qui a 6th  accompli pour mettre au point

cette bibliographie, qui, je crois,  est trits  importante.
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&-c)'S~ (Australie)  (interpritation  de l'anglais) I KOnSi0W

10 President, je commencerai en appuyant et en reprenant ir  mon compte 10s

f&licitationa  que vow avea  adressies  b la diligatkon  canadienne pour

l'excellent travail accompli sur la bibliographic  relative ir  la virification

de la limitation &es  armements qu'elle  fait distribuer aujourd'hui.
Je  suis  heureux de priaenter  ce  matin & la Commission un projet  de

r&solution  sur lea armea  chimiques et bactGriologiques  (biologfques),  qui

figure dana  la document A1C.11461L.16. 11 est p&sent6  par un grand nombre

d'auteure  et vise h appuyer les mesures  destinhes  h dhfendre  l'autorit&  du

Protocole de Genke  de 1925. Ce protocole  demeure la principal0  norme

internationale  contze  l'emploi de8 arnes  chimiques. Les auteurs entendent

avant tout renforcet l'autor!te  du Protocole en attendant la conclusion d'une
convention d'ensemble  sur les armes chimiques. En fait., puisque cetts

convention n'a pas encore &ti  conclue, 1'Australie  a d&idh,  apris  avoir

consult&  un grand nombre de pays, qu'il  valait ia peine  de prhsenter  & nouveau

un projet  de risolution  sur cette question en 1991.

En cjlaborant  le projet  de risolution  cette annGe,  nous  avons 6th

largement inspir6s  par des &lGments  figurant  dans une r&solution  comparable,

adopt&e par consensus en 1990 - la r&solution  45157  C de 1'Assemblie
g&&rale. Now avons modifii le contenu  de cette r&solution pour tenir compte

des tjv&iements  intervenus au tours  de l'annee  itcoul6e.

La projet  de &solution de cette annie  rappelle  la condamnation de

l'emploi d'armes chimiques et dciplore toutes les  menaces d'emploi  d'armes

chimiquea, notamment celles  lanches  trks  rtjcemment. Le projet  r&it&re

cjgalement  la condamnation vigoureuse des actas  qui violent ou menacent de

violer le Protocole de 1925, renouvelle son appel h tous  lea Etats pour qu'ils

respectent lo Protocole, se f6licite  des dicisions,  dklarations  et
initiatives rhcentes des Nations Unies  visant ir  difendre  l'autorith  du

Protocole et appuie les activites  des conferences de dhsarmement  rhgionales  et
internRtionalea, ainsi que les decisions de gouvernements nationaux visant b

h&ter  la conclusion de la convention sur lea armes chimiques en tant qu'htape

sur la voie de l'elimination  de toutes les armes de destruction massive.

L'hlaboration  d'un tel projet  de r&solution aprris  les &&nements  de 1991

n'a pas iti  une t&he facile. La nature equllibree  du texts reflitte les

points de vue  d'un grand nombre de nations diffhrentes. Nous  peneons,
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nianmoins, qua dana la situation actuelle il fait un8 contribution utile et

fondamentale & l'examen de cette question par 1'Assembl~e gen8ral8. 11 est Je

reflet contemporain de notre d&termination d'eviter l'emploi ou la menace de

l'emploi d'armes Chimiqu8S grgce au respect des prfncipes  du Protocol6 de 1925.

Je saisis cette occasion pour remercier le large groupe t&s

representatif  d'auteurs, 8t nOtamm8nt la BOlivi8,  18 Chili 8t SingspOUr, qUi

s'y sont joints &cemment. J8 remercie eqalement 18s nombreux autres  pays qui

c-_r.L exprimi leur intention d'appuyer ce projet de resolution, et je voudrais

encourager 18s Etats qui ne l’ont pas encore fajt  d'ajouter leur nom 8 la

liste dos auteurs pour qu'il soit  clair que la communaute  internationale

Continue d'amGlior8r  18s normes contre l'emploi ou la menace de l'emploi

d'armes chimiques. wous racommandons qU8  l'ASSemblh8 adopt8 par consensus c9

projet d8 rGSOlUtiOn.

M1. WAG&m (Pays-.Bas) (interpr8tacion  de l'anglais) t Au nom de

1s Communaute  europienne  et de se6 Etnts membres, je vais fair8 une

diclaration  au sujet du point 59 de notre Ordr8 du jour sur 188 armes

chimiques et bactGriologiques  (biologiques).

Les n~gociations  i la COnfer8nC8  du desarmement  h G8n&8  SW- une

convention multilat&rale  relative h l'intsrdiction  complete et effective de la

mise au point, do la production, du stockage ctt de i'emploi d'armes chimiques

et h leur  destruction ont fait cette annie  de grands progris.

L'annhe a commenci avec certaines questions politiques difficiles h

rhsoudre. Apris un changement majeur de la politiquo d88 Etats-Unis b la

suite du conflit du Golfe, l'engagement clair et sans riaerve de ne jamais

recourir aux armes  chimiques a pu &tre incorporit  dans le projet de

convention. I1 y a moins d'un an, 18s Etats tnembrea d8 la communaut&

international8 8taient confront88 8 une situation presentant  une menace grove

d'emploi d'armes ChimiqU8S. L'experience  de la guerre du Golf8 a prouvh une

fois  de plus, Cependant, qu'il n'y a desormais plus de place pour de telles

armes repuqnantes.

Les Douze notent avec  beaucoup de satisfaction qu8 18 projet de trait&

prevoit maintenant la destruction de toutes les armes chimiques et de toutes

les installations de production d'armes chimiqrles  sur une periode de 10 ans.
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Un accord eat intervenu notamment sur  la fourniture d'aide  en cas  d'emploi ou

de menace d'emploi d'armes chimiques, sur l'imposition de sanctions en cas de

violation de la convention et sur la coophration  iconomique  et technique.

Quelques questions complexes importantes reatent  h rkgler.  Et, en

premier lieu, la question de la vhrification. Des discussions de fond ont eu

lieu portant  sur des inspections sur mine en demeure  et sur la vhrification  de

la non-production d'armes  chimiques dans l'industrie chimbque.

Les Douze  souhaitent une convention riellement  virifiable  et poursuivront

de faqon  constructive et positive leurs  efforts en vue d'atteindre cet

objectif.
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A cette  fin, ils appuient un syst&me  efficace  d'inspections rhgulibres

des  iwtallations  chimiques capables  de produire des armes chimiques ainsi que

leurs  pricurssurs. De m&me, ils appuient fermement les disposI.tions  relatives

au droit de procider  & des  inspections sur mise en demeure kr&s  pousa6es  en

tant que moyw  de dissuasion finale contre  les violations.

Lea autres questions complexes qui doivent etre  r6gl6es  comprennent I

moyens d'assurer  l'universalit6  de la qualitk  de membre de la fu\  *te

convention sur  les  armes chimiques, composition du conseil exklltif  de la

future organisation  charg6e  d'appliquer la convention sur les armes chimiques,
et traitement des armes chimiques anciennss et/au  abandonn&s.

Un grand nombre de problhmes  ont it6 riglis. Certains probl&mes

difficilas subsistent. tes nhgociateurs  h Genkve  font tout pour tenter

d'aboutir ir  un accord definitif  sur la convention pour 1992.

Un effort collectif et une volontk  r6solus  de tous  les participants aux

nigociations seront requis, si l'on veut respecter la date limite,  disons, de

la mi-1992, ce qui  eat  faiaable.

Les &&nementa  &cents  du Golfe,  06 la menace du recours  aux armes
chimiques &aft sirieuse, ont soulign6  qu'il  itait  vital de faire appliquer le

Protocole  de Genive  de 1925 concernant la prohibition d'emploi  h la guerre de

gao asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bactiriol.ogiques.

Les Douse ont &affirm6  k plusieurs reprises la val,dit6  et l'importance

du Protocole  de Genkve  de 1925, en particulier h la Conference de Paris

de 1989, et, de nouveau, b la troisi&me  Confirence  des parties chargcje de

l'examen de la Convention sur les armes biologiques  et h toxines  ou 11s ont

soulign6  le lien 6troit  qui existe  entre cstta  convention et le Protocole.

L'adhhsion  universelle, tant & la future convention sur les  armes

chimiques qu’h  celle  sur lea armes biologiques et ir  toxinsa,  sera  vitale pour

assurer l'efficacit6  de ces trait&s.

Las Douae  espkrent  quo les Etats exprimeront cat6goriquemant  leur volont6

de souscrire b la convention sur  les armes chimiques. I1 importe que ces

armes soient interditos  partout  et b jamais. Les Douze  ont d6jk  manifest6

leur intention d'6t.w  au nombro  des emiers signataires de la convention et

1 ils lancent  un nppul  a tous  I.es  Etats  pour qu'fls  en asslrent  la prochaine

! entr6e  en vigueur.
1
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11s  demandent aussi h tous  les Etats de dhclarer  leur intention de

devenir lea premiers Etats parties h la convention pour en assurer la rapide
entrke  en vigueur, l'application efficace et le caractere  universel.

Au tours  de la troisihme  Cwfirence  des parties chargee  de l'examen de la
Convention sur les a mes  biologiques et b toxines, les Etats parties ont

r&affirm6  qu'ils  htaient  convaincus qu'une adhesion universelle re,\forcerait

la paix et la shcurittj internationales.
Les Douze invitent les Etats qui ne l'auraient pas encore fait b adherer

% la Convention saris  dilai.

La Confhrence  a fait d'autres progrhs  importants dana  les domaines des
mesures de confiance et de la verification.

Les Douze pensent  que l'npplication d'un nouveau rhgime  de mesures
propres h accroitre  la confiance tenforcera aussi l'efficacit6  de la

Convention sur les armes biologiques et h toxines et prient instamment les

Etats de fournir annuellement les informations requises aux termes du nouveau

rigime.

Les Douze se felicitent,  en outre, de la crhation  d'un Groupe special

d'experts gouvernementaux charge d'identifier et d'examiner les mesures de

verification potentielles d'un point de vue scientifique et technique. 11s

expriment l'espoir qu'h  la suite de cette etude l'application de la Convention

set-a  plus efficace et plus sGre.

M. (Sri Lanka) (interprhtation  de l'anglais) : Monsieur le

President, &ant don& que c'est  la premiere fois que je prends la parole h la

Commission, je souhaite, m&me  si me8 collhgues  l'ont d6jb  fait, vous feliciter

de la faGon  admirable dont vous dirigez les travaux de la Commission. Je

gresente  egalement  nos voeux de succbs h vous et aux membres du bureau dans

l'exercice de vos tithes  respectives.

Le President du Groupe des pays non alignes  m'a demand&  de prhsenter  le
projet  de resolution A/C.1/46/L.38,  intitule "Application de la Declaration

faisant de l'ocean  Indien une zone de paix". C'est pour moi un honncur  que de

le faire, puisque c'est  Sri Lanka, avec  le contours  de la Tanzania, qui avait

prjtsente  la premiere resolution sur ce sujet, adopt&e  par 1'Assemblee  generale

en 1971.
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Le preambule  de ce projet  de resolution est pour l'essentiel identique &

celui de l'annee derniere. I1  s'en  6carte  cependant dans son dispositif, car

cette an&e le Comite  special a estime  que son travail preparatoire  pour la

tenue d'une conference h Colombo a 6th  largament ache&.

Les deux premiers alineas  du pr&unbule  sont exactement les m6mes  que ceux
de la resolution adoptee  par la Commission et adoptee  ensuite  par l’Assembl6e

generale.

Le troisieme  alinea du preambule  est egalement  identique k celui de
l'annee  derniere. Seuls ont 6th  ajoutes  les mots "tenue en juillet 1979"

- date de la Reunion des Etats du littoral et de l'arriere-pays de l'ocean

Indien.

Les quatrieme,  cinquieme, sixieme  et septii?me alineas  du priambule sont

les miimes  que ceux  de la resolution de l'annee derniere.

Au septieme  alinea  du pr&w.bule, un mot a cependant 6th ajoute,  qui

s'efforce de refleter  la r&alit&  d'aujourd'hui. Dans  la phrase : "le

maintien de la presence militaire des grandes puissances dans la region de

l'ocean  Zndien, con91.1  b l'origine dans le contexte  de leur rivalite",  la

16gere  difference reside dans l'adjonction  du mot "a l'origine".

Le huitieme  alinea du prkunbule  est.  nouveau. 11 reflitte l'evolution

favorable notee  rricemment  dans a situation politique internationale. I1 y

est dit :
"Se felicitant  de l'evolution  favorable des relations politiques

internationales,  propice  & la paix, h la securite  et h la cooperation, et

exprimant l'espoir que le nouvel esprit de cooperation internationale se

traduira par la creation  d'une zone de paix dans l'ocean Indien."

Nous  pensons  que ce qui se passe dans le monde, surtout en Europe de

l'Est,  en Union sovietique  et ailleurs, devrait se refleter  aussi dans la

region de l'ocean  Indien.
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L,e neuvieme alinea du preambule est le mGme  que celui de l'an dernier.

I& dixieme alinea du preambule se lit comme suit:

"Consider-ant que les membres permanents du Conseil de securit& et les

pays dont la flotte  marchande est particulierement  presente dam  l’ochan

Indien devraient, en etroite cooperation avec  les Wats du littoral et de

l'arriere-pays de cet ocean, travailler au succis de la Conference et

contribuer h en atteindre les objectifs."

Cet alinea reflete aussi les r&alit&s nouve..les  de la situation

internationale. L'Assemblee qenerale y exprime la conviction que les membres

permanents du Conseil de sticurite et des pays dont la flotte marchande est

particuliirement presente dans l'ocean Indien doivent aussi se joindre aux

Etats du littoral et de l'arriere-pays dans  cette entreprise.

Le onziime alinia du preambule est le suivantr

"Considerant aussi quo la creation d'une zone de paix exiqe que les

Etats de la region coop&rent et s'entendent afin de garantir dans la zone

les conditions de paix et de securite envisaqees  dans la Declaration."

Quoi que nous fassions en ce qui concern0 les puissances en dehors de la

~Gqion, il est essentiel que les puissances de la region mGme  s'unissent,

coop&rent et : 'entendent entre elles pour assurer lea condit.'ons  propices h la

paix et ii la securite.

Au douzieme alinea du prkunbule, il est fait rrifhrence  h l'ordre du jour

provisoire de la Conference.

Comme je le disais, le preambule du projet fle resolution est le m8me  pour

l'essentiel. On y a simplement ajoute quelques alineas refltjtant  les

chanqements intervenus dans la conjonctute internationale.

Les paraqraphes 1, 2 et 3 du dispositif sont les m6mes  que ceux de la

resolution de l'an dernier.

Au paraqraphe 4, 1'Assemblee qenerale prend note avec satisfacti,Pn  de ce

que le Comite special a fait, conformement h son mandat, pour preparer la

Conference. Comme je l'ai deja dit, le Comite special estime que sa t&he est

cw qrande partie terminee.

Au paragraphe 5, 1'Assemblee qenerale decide que la Conference se

deroulera en plusieurs &tapes. Les raisons de cette decision sont expliquees

dans  le rapport du Comite special.
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Au pnv.agraphe  6, I'Assemblee g&&rale dkcide aussi de convoquer la

premiire &tape de la ConfGrence  h Colombo en 1993 cu h une date aussi

rapprochee que possible, conformhment  a la pr&ente rhaolution.

Au paragraphe 7, 1'Assemblee gkorale recommande que la participation h

la Confcirence  soit  assur6e au niveeu politique 61ev6 qui convisndra.

Au paragraph0  8, 1'Assomblhe gin6ralo demande quo la Confhrence  bkn6ficie

de la participation pleine et active des membres permanents du Conseil de

s&curith et des pays dont la flotte marchande est particulfhrement  prkente

dans l'ochan Indien.

Au paragraphe 9, l'Assembl&e gin6rale prie le Secrhtaire  gtinirral  de

d&signer le moment venu le Fecrt?taire  g&rt?ral de la Confhrence.

Au paragraphe 10, 1'Assemblee g&rerale prie le Sacrkaire g&kral

d'inviter tous  les Etats a participer a la Confhrence.

Le paragraphe 11 fait allusion h la documentation.

Au paragraphe 12, 1'Assembl~e g&&r-ale d&id8  que le COmit& spkial

tiendra une session de cinq jours ouvra5les en 1992 afin de p&parer 18s

diverges etapes envisagies  pour la ConZhrence.

Enfin, au paragraph8 13, l'Assembl&e gt5nGral8  decide d'inscrire  b l'Ordr8

du jour provisoire de sa quarante-septihmz session la question intitulk

"Application de la Declaration faisant de i'ocean Indien une zone de paix",

afin de maintenir la question jusqu'h la Confhrence  qui se tfsndra en 1993.

Tel est l'essentiel du projet de rcjsc,lution  A/C.1/46/L.38. Js le

prhsente au nom du Mouvement des pays non alignhs et le recommande h la

Commission 8n esphrant quo ses membres l'appuieront  zi l'unanSmit&. Avant de

conclure, je tiens b remercier tous  ceirzr qui ont COllabOr& aux traVaUX du

Comite spcicial, que j'ai pr&sid& en 1991, et notamment M. Kheradi, Conseiller

principal auprhs du Cornit& spthial, qu'il a toujoure fait binificier  de sa

prbcieuse axporience, ainsi qus M. Matsouka, Secrhtaire de la Confhrence  qui,

comme moi, n'etait pas initie aux travdux du Cornit& spkial et qui a fait de

son mieux, ce dont je lui su!s  reconnaissant. Je remercie Ggalement  tous  mes

coll&guos au sein du Cornit& sptkial.
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M,._BEELXw  (Phrou) (interpretation de l'aapagnol) I Je suis  heureux

de presenter, au nom de la delegation du Phrou,  le projet  de resolution

intituli  "Desarmetment  claseique  h l'echelon  regional" (A/C.1/46/L.10).

Le Perou  eet profondement  engage b l'egard  dea efforta  de deaarmement  a
I'ichelon  regional. Mon pays est pleinement convaincu  de l'efficaciti de
l'approche regionale  pour rtialiser des progria  concreta  et tangibles dans  le

domaine  du contr&le  dea  armea et de !.a reduction dea armsmenta. De grands

efforts globaux  de desarmement ne seront possible8 que dana  la meaure  oh ila

reposeront sur  des  accords rigionaux. Des iles  de paix ne aauraient exister

dans un monde  dont n'auraient pas entierement  diaparu  lea causes eventuelles

d'un conflit,  d'autant plus qu'il  faut i present tenir compte  de

l'interdependance  croissante  de tous  lea pays.

L'Amerique  latine  a don& suffisamment de preuves de aa vocation

pacifist%,  du Trait&  de Tlatelolco, de la Declaration d'Ayacucho,  des Accords

B'Esquipulaa  et de la Declaration dea  Galapagos aux  propositions faites par lo

Prhsident  de mon pays, Albert0  Fujimori, conwrnant  le desarmement  r&gional,

pour ne pas mentionner d'autrea initiatives regionales  d'une  importance et

d'une pertinence considerablea.
Comme au coura  de la derniire  session de 1'Aaaembl~s  generale,  le projet

de &solution  present&  par le Perou  a pour objet de permettre le maintien b

l'ordre du jour provisoire de la quarante-septiome  session de 1'Assemblee

generale  de la question intitulie "Desarmement  classique  a l'echelon

rt5gional". Dana le projet  de resolution, 1'Assemhlee  gktirale  prend  acte  av~c
latiafaction  du rapport du Secrirtaire  ~reneral, fondi  aur lea vuea exprimdea
par divers Wats Membres sur  ce sujet, et elle  invite ceux  d'entre  eux qul nb
l'ont  pas encore fait a faire connaztre  leurs  vues  sur la question au

Secretaire  general.

Mon pays remercie chaleureusement les Etats Membres qui ont adresai  leurs

rapports au Secretaire  general  de I'Organisation. Nous  awns l'intention de

presenter un projet  de resolution sur cette question une fois que nous

disposerons de suffisamment de renseignements de la part des Etats Membres

afin  de pouvoir examiner  de fagon  equilibrde  et hquitable  tous  les aspects du

processus de desarmement classique b l'tkhelon  regional.

Lo torte  prt5sc:nt.G  i\ I  ’ examen  e s t  un t  ext.c  de  proc:ddur-e. C’est.  la raison

pour laqus.lle nous  esperons  que la Commission l'adoptora saris  vote.
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. ,M. Be4,la.m (Pamu)

Je saiais  6galement  cette  occasion pour prhsenter  le projet  de d6cision

A/C.1/46/L.39  intitul6  "Trait&  sur la non-prolifiration des armes nucleaires  :

la Confhrence  ds 1995 et son Cornit  pr6paratoire".

Le PGrou, en sa qualit&  de Prhsident  de la quatrihme  Conference des

parties charghe  de l'cxamen  du Trait6  sur la non-proliferation des  armes

nucleaires, a convoqui ici au Si&ge  de notre organisation  les Stats  parties &

cet instrument international, afin  d'arriver a un accord de consensus sur les

preparatifs  de la conf6rence  de 1995, accord qui fait l'objet  du projet  de

decision qui vous est soumis.

Dans ce projet,  l'Assembl&e  qinerale  prend note de I'intention des Etats

parties de former en 1993 un cornit&  preparatoire paur la conference dont la

convocation est privue  au paragraphe 2 de l'article 10 du Traith,  et d&id?

d'inscrire ib  l'ordre du jour provisoire de sa quarante-septihme  session la

question intitul&e "Trait6  sur Pa non-proliferation des armes nucleairos  : la

Conference de 1995 et son Cornit; preparatoire".

Je voudrais ajoutcr que les Etats parties ont aussi convenu  de convoquer

une r&union  officieuse  h la fin de 1992 ici au Si&ge  de l'ONU,  dans le but de

dhterminer  les aspects d'organiaation des travaux du Cornit& preparatoire qui

doit  se tenir au tours  du premier semestre de 1993, Ggalement  ici au Siege.

Compte tenu du processus qui a abouti  6 l'accord  que reflete  le projet  de

dicision  A/C.1/46/L.39  et du fait qu'il  a &tit  adopti  par consensus, ma

d&l&qation  espire  que ce  projet  sera approuve  sans &tre  mis au voix.

Le m (interpretation de l'anglais)  : Je donne maintenant la

parole au representant du Mexique, qui va prhsenter  le projet  de resolution

A/C.1/46/L.28.

&-&Q&~  BOSU (Mexique) (interpretation de l'espagnolj : Au nom des

delegations de la Bolivie,  de I'Indonesie,  du NigGria,  du Pljrou,  des

Philippines, de la Republique-Unie  de Tanzanie,  de Sri Lanka, de la Thailande,

du Venezuela, de la Yougoslavie et de ma propre del&gation,  j'ai  l'honneur de

presenter & la Premiere Commission le projet  de resolution contenu  dans le

document A/C.1/46/L.28,  relatif au point 52 de l'ordre du jour et intitule  :

"Amendement du Trait6  interdisant Pes essais d'armes nucleaires dans

X'atmosphere. dans 1"espace  extra-atmospherique et sous  l'eau".
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En 1963, les parties signataires a l'origine du Trait6 interdisant les

essais d'armes nucleaires dans l'atmosphere, dans l'espace extra-atmosPherique

et Sous  l'eau se sont engagees a obtenir la suspension permanente de toutes

les explosions experimentales d'armes nucleaires et h poursuivre les

negotiations Sr cette fin. Malgre cet engagement et les appels pressants

lances par 1'Assemblee generale depuis 30 ans, la communaute internationale ne

dispose toujours pas d'un trait& d'interdiction complete des essais nucleaires.

Cette question a fait l'objet de discussions bilat&rales et trilaterales

ainsi qu'h la Conference du desarmement a Genitve. Les divers problbmes

relatifs ii un trait6 d'interdiction complete des essais nuclbaires, en

particulier celui concernant la verification de son respect, ont et&

analys&s. On peut dire qu'aucune autre question de desarmement n'a et6 plus

&.udihe et plus debattue que celle-ci, Ce qui manque, tout simplement, c'est

la volontci politique.

Afin de mobiliser encore davantage l'opinion publique mondiole, mais

surtout celle des pays ou les essais se poursuivent, un groupe de pays a

propose il y a quelques ant-&s la convocation d'une conference d'amendement,

conformement  h la procedure prevue b l'article 11 du Trait&k d'interdiction

partielle des essais, pour le transformer en un traiti?  d'interdiction compltite.

La Confhrence  d'amendement a tenu une reunion d'organisation du 29 mai au

8 juin 1990 et a commenc& ses travaux quant au fond au tours d'une r&union qui

s'est tunue du 7 au 18 janvier de cette an&e. Dans le projet de resolution

A/C.1/46/L.28, l'Assembl&e g&&tale prend note de la decision adopt&e par la

Conference d'amendement, laquelle stipulait que, puisqu'il fallait poursuivre

les travaux sur certains aspects d'un trait& d'interdiction compliite des

essais, en particulier ceux qui concernaient la verification du respect du

Trait& et 10s sanctions eventuelles en cas de non-respect, le President de la

Conference devrait proceder $ des consultations en vue de faire avancer

l'examen de ces questions et de reprendre les travaux dt la Conference b un

moment approprie.

Au paragraphe 3 du dispositif, 1'Assemblee se felicite des consultations

que m&ne actuellement le President de la Conference d'amendement  et de la

tenue en 199.' de consultations plus methodiques  b composition non limitee,

Y
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ainsi  que de la c&a?-ion  d'un groupe dea amis  du Prisident  qui examinera

divers aspects d'un  trait6  d'interdiction complite  des essais, afin  que les

travaux de la Conf&retnce  puissent  reprendre ensuite  d&s que possible.*

Dans le projet, l'Assembl6e  ginirale  rappelle en outre qu'elle a

recommandi  de prendre les dispositions voulues pour assurer que  des efforts

intenses  se poursuivront, sous  les auspices  de la Confhrence  d'amendement,

jusqu'b  co que l'on  parvienne k un tr.'.t&  d'interdiction complkte  den essais.

C'est  pourquoi, au paragraphe 4 du Uspositif, 1'Assemblhe  engage toutes les

parties au Trait& h participer, pour contribuer b son succ&s,  b la Confirence

d'amendement, de maniiire h interdirl  prochaineme3t  tous essais nucliaires,
mesure  indispensable pour s'acquitter des engagements qu'elles  ont souscrits

dans le prirambule  du Trait&.
D'autre part, apris  avoir demand& instamment h tous  les  Etats, en

particulier EUX Etats dot& de l’arme  nuclhaire  qui ne l’ont pas encore fait,

d*adh&rer  au Trait&, 1'Assemblee  gintjrale  r&affirme  sa conviction que, en

attendant la conclusion d'un  trait6  d'interdiction complke  des  essais

nucliaires, lets Etats dotis  de l'arme  nucliaire  devraient suspendre toutes lea

explosions nucliaires expirimentales, par voie  soit  d'un moratoire convenu,

soit  de plusieurs moratoires unilathraux.
Dana le projet  cjgalement, 1 ‘Assemblhe  gkciralo  recommande qu'on prenne

des dispositions  pour assurer la participation la plus compl&te  possible des

organisatiors non gouvernementales b la Confhrence  d'amendement. C'est lk un

aspect important, car l'appui de l'opinfon pubfique est essentiel  pour le

succk  de la Confhrence.

Crpuis  plusieurs an&es  d&j&, 1'Assemblge  g&&rale  a r&affirm6  sa

conviction que la conclusion d'rw.  traiti  d'interdiction complhte  des essais

nucl&aires  &a.it  la toute premiire  mesure  h prendre pour faire cesser  la

course aux armemento nucliaires et rialiser  le dhsarmement  nucliaire. Lea

coaute;ws  du projet  A/C.l/46/L.28  partagent cette  conviction.

Le um (interprhtation  de l'filnglais)  t Je donne maintenant la

parole au representant  de la Yougoslavie, qui va presenter le,:  projets  de

rtkollltion  A/C.l/46/L.8  et A/C.1/46/L.37.

* M. Alpmen  (Turquie),  Vita-PrGsidsnt,  assume la prhsidencr..
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M.  KOTEYaJ  (Yougoslavie) (interpretation de l'angl. 3) : J'ai

l'honneur de presenter deur projets  de resolution au nom des membres du

Mouvement des pays non alignes. 11 a'agit  du projet  A/C.1/46/L.t3  intitulh

"Relation entre le desarmement et le d&eloppement" et du projet  A/C. 1/46/L.37

intitule "Negotiations  bilaterales  relatives aux armea nucleaires".

Le projet  de rhsolution  sur la relation entre le dhsarmement  et 1s
developpement  est surtout de nature procedurale. Dans ce ptojet, 1'Assemblee

gk&rale  accueille avsc  satisfaction le rapport du Secretaire  genhral

(A/46/527) et les mesures prises  conform&nent  au Document final de la

Confkrence  internationale sur la relation entre le dfkarmement  et le

d&eloppement. Elle prie  le Secretaire  gin6ral  de continuer de prendre des
mesures en vue de l'application du programme d'action adopt6 par la Conference

internationale en 1987 et le prie egalement  de lui prisenter  un rapport h sa

quarante-septieme  session.

Les pays non alignes  attachent  une importance particuliere  h cette

question, surtout dans les circonstances internationales  actuelles, qui

ouvrent des perspectives rhalistes  pour la pleine  application du programme

d'action adopt6  par la Confirence  internationale. A notre av!s,  1~  question
de la relation entre le desarmement et la d&eloppement  acquiert de plus en

plus d'importance, particulierement  dans lea travaux preparatoires  de 1,?

Conference des Nations Dnies  sur l'environnement et le divaloppement qui doit

se tenir l'an  prochain  au Brisil. Dans ce contexte, je tiens seulement  h

soulignflr  une idtie  qui, selon nous, est extrBmement  prkieuse  et qui a 6th

avancee  par 1'Ambassadeur  du Bresil  lors du d&bat  gk-&ral  sur le desarmement

au sein de notre commission, lorsqu'il  disait :
“Au moment ou nous  tournons une nouvelle page de l'histoire, la

democratic, le developpement et le desarmement devraient CC lstituer  les

fondements d'une nouvelle  structure de paix." (l!&.Lu.L~~  1 *
C'est lb une question d'une  exceptionnelle  importance, et nous  sommes

fermement convaincus que  la Commission adoptera  lo projet  de resolution saris

vote.
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M. Kotevski (Youso~

Le deuxibme projet  de resolution que j'ai l'honneur de presenter au nom

des pays non align&  concerne  les n6gociations  bilatdrales relatives aux armes

nucleaires. Le projet  proposi  souligne notamment l'&olution  positive

intervenue dans les relations entre 1'Union  des Rhpubliques  socialistes

sovietiques  et les Etats-Unis d'Amirique  depuis la derniire session. L'accent

est mis sur la signature du Trait& sur la reduction des armes nucl6aires

strat6giques  (START), ainsi que sur les r&zentes  propositions du President

Bush et du President Gorbatchev  de prochder  b des r&ductions  SupplGmentaires

des armes stratGgiquee-

Voila  qui prouve crairement la volonte  des deux gouvernements de

continuer ces negotiations. Nous nous fhlicitons  de cette dvolution  en tant

que contribution importante au processus de ddsarmement.

Nous rappelons hgalement  l'intention proclamie  par les deux gouvernements

de poursuivre d'autres ndgociations sur les armes nucldaires et sur les armes

dans l'espace, & la suite de la signature du Trait& sur la riduction  et la

limitation des armes offensives strategiques, et d'accorder & ces negotiations

la plus haute priori&. En mtme  temps, il est particulihrement  important et

opportun, selon le Mouvement des pays non alignis, que la communauti

internationale imprime un 61an  nouveau aux n6gociations  en cows et qu'elle

souligne la nicessiti de favoriser des nigociations sur certaines questions

particulibrement prhoccupantes, telles que la conclusion d'un trait6

d'interdiction complete des essais nucl6aires  et l'interdiction de l'extension

de la course aux armements & l'espace.

Les effets positifs  de ces n&gociations  sur le processus global du

d&.armement  sont indiscutahles. Voil&  pr6cisiment  pourquoi les pays non

alignis  souhaitent mettre l'accent sur le lien indissociable entre les

&gociations bilat&ales  et multilat&ales, qui doivent s'ipauler  et se

completer r&ziproquement. Le desarmement  g&n&al  et complet  ne peut Otre

obtenu que si tous les pays participent  & ces processus.

Dans ce contexte, nous prions 1'Union  soviritique  et les Etats-Unis de

tenir les autres Etats Membres des Nations Unies d%nent  inform& de leurs

negotiations.

Apr&s to&es  ces an&es, un seul projet  de rcjsolution  concernant ce sujet

a 6th propose. Nous sommes convaincus que les nouvelles  relations

internationales peuvent faire progresser les negotiations  bilaterales  sur les
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afmes  nucliaires et cr6er les conditions qui pernrettront b la communautd,

internationale de 5'exprimer d'une seule voix sur ce sujet. d'une fmportance

extriime pour 1 ‘ensemble de I’ hUmAnit.6.

Le projet de r&solution, que j'ai l'honnaur  de prhsenter aujourd'hui,

rhsulte autant des efforts shrieux que lea pays non align&s ont fait pour

traduire la r,emArquAble  tivolution  positive interVenUe  dAnS  lea n&goCiatiOnS

bilAt&rAleS  sur les armes  nuclhaires, que de leur  d&sir de parvenir b un

projet qui reprcjsente  l'opinion de l'Assembl&e ghntjrale  Aans son en8embJ.e.

Nous  Sommes  Conscients que Cette proposition peut encore ijtre  amiliortie  et

somrnes  pritsl  ci  poursuivra les n6gociatlons  avec tous  les pays et les groupes

int6reSs69. Nous pensons notamment b la d&l&gAtiOn du Royaume-Uni, qui a

soumis  les anncies  pas&es  u n projet de r&solution au nom du Groups occidental,

Au Sein duquel un excellent esprit de coophration  continue de prkaloir.

Je VoudrAis, pour terminet, redire que nous  souhAitonS et esp6rons que le

projet de rAsolution prcisenti,  cette Ann& sur les kgociations  bilatt$rales

relatives aux armes nuclitaireu  ralliera l’unanfmitcj  de toute la communauth

irrternationale  et qu'il sera adopt.6 sans vote.

MI..  IcE~JabO.H  (Royaume-1Jni)  (interpr6tation  de l'anglais) t Lo

representant de IA Yougoslavie vient de prhaenter le projet de r&Solution

A/C.1/46/L.37  sur les rkqociationa bilnt6raleS relativea aux armea

nuclhairea. Comme il  1'4 SiqnnL6,  pour la premiitre fois depuis quelques

annties, le Soyaume-Uni n'a pAS propos6 de projet concurrent. LeS d6lkgations

du Roynume-Uni et de lA YougoslAvie  ont travAill& d'urrache-piad  pour tenter

de produire, avant la dnte limit-e  de di,pi;t., un texte i-pi  aurait pu rallier un

con:;c?nsus  parmk  les pnrtisans des det:x r6solutions de .I'an  dernier. Je

remorcio In d&l&at  ion de Youqosli\vie  pout lo  trovni  I qu'elle A Accompli au

cour:3  de cotto ptirioder.

MA I.heurc+usemenl, 1s temps nous a mnnqu6. Cependant, afin de prouver qun

nouS  drCsirionA  parvenir cette an&e ir une Seule r&Solution de consensus, nuctln

t.exta  n' A it.6 propoS6j pAr me 614gAtion. J'ai demand6 la pArole, Monsieur le

Prtjs.idtrnt,  pour vous fnire  savoir. et. f Aire  aavoir  phr votre int.ermhdiaire  h

t:out.ns  18s di,I&~At,ionA,  qu'2i  notre Avis, 11 Serait d6plornble que la Premii~rc

Commissi~,n, ,.rprirs torrtes  ces anncifls, no puissat  Accueillir par consensu% ‘les

r&l  i!i;\t  inns  bi Jnt~iirialoS  consid6rf-bhles  de C!Os  1% tPflrDiorn  mois. Ln mi?rnt*

r4md~~~clucr  virsut.  d’iit.ra  it! i t . 0  piI:’ I P I‘nprfGsnnt.nrlt  (In 1 a Yo11qoa  1 ,a\ it? ,
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11 ne faut pas aimplement saluer la pleine application du Trait& sur

1'6limination  de5 missiles nucleaires is. port&.* interm&liaire  et h plus courte

port&e et de la signature lonqtemps attendue du Trait6 sur la r6dr;ction  des

armes nucldbirea strategique5 (START), aussi importantes que soient ~95 deux

cjtapes, maia aussi les ricentes initiatives des Presidents Bush et Gorbatchev,

qui ont don& un tour nouveau et epectaculaire  h la limitation des armes

nucliairss et au dhsarmement, que la presse a salu6 comme le debut de la

course au Gsarmement.

Les Etats-Unis et 1'Union sovicitique  ont dit qu'ils reconnaiss.lient  que

cela n'htait que le &but d'une nouvelle phase, et nous sommes convaincus

qu'il n'y a aucune dilirgation  ici dont le gouvernement ne souhaite pas

s'associer k la communaute  intsrnationale pour encourager  et soutenir les deux

gouvernements dana leers  efforts incessants, ainsi qu'il est soulig&  au

paragraphe 5 du dispositif du projet de &solution  A/C.1/46/L.37. Quel est,

cependant, l"int&r&  d'adopter un projet de resolut'on qui n'est pas soutenu

pas les derrx  gouvernements concernhs? A cette fin, il convient d'hviter des

termes, comme ceux du paragraphe 4 du diapositif du projet de r&solution

A/C.1/46/L.37,  qui ne correspondent pas aux faits. Ce paragraphe reformule

l'intention d&lar&e  des deux gouvernements en des termes desirable5  par

d'autres gouvsrnements, mafs qui no traduisent pas effectivement  la politique

d&la&e  des deux principaux partenaires.

Les inqui6tudes que suscitent un trait& d'interdiction complete des

esaais nucliaires et l'interdiction  de l'extension de la course aux armements

h l'espace, sont certainement celles d'une grande majorite des Etats Membres

des  Nat ions Unies, maia elles ont d&j& 6t6 mention&es dans leur  propre

r&solution.

Faut-il vraiment insieter pour que ces inquietudes soient mention&es

dans un projet de resolution done l'objet principal eat aflleurs?

Ma delegation continue de poursaivre les negociatfons  selon la methode

traditionnelle avec Lea principaux auteurs du projet de r&solution

A/C. 1/46/L.37, pour trsaayer de convenir dos modifications a apportsr k ce

texte afin qu'un consensus soit possible.

En plus de collaborer selon cette m&hode  traditionnelle  avec La

d&legation de YougoaXavie  et d'autres d6legatlons, no'~s  serions heursux
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d'expliquer h toute dilhgation  intiress6e  lea parties du projet  A/C.1/46/L.37

qui  suscitent des difficult&s. Nous  le feriona dans l'esprit de coop&ration

dijh  manifest6 par lea  Gouvernements des Etats-Unis et de 1'Union  sovihtique

et pour lequel ils doivent 6tre  unanimement remerciks.

M3.  Wm (Jamayque)  (interpritation  de l'anglaia) t Lea mkcanismes
des Nations Unies  pour contreler, rhsoudre  et privenir lea conflits, bien

qu'ayant 6volu&  au tours  de8 dticennies  passhes, ont pris une importance accrue

au tours  des dernikres  an&es.

A cet hgard,  l'attention a 6ti port&e  sur l'exclll\en  de la possibilith  de

rhgler  , limiter et rhduire  de manihre  igale  les armements et lea  forces arm&es

dans un programme coordonnh  et complet. En mOme  temps, le r6le  fondamental

des mesures d'instauration de la confiance, de la promotion de la stkurit6

entro Etats et de la coophration  mutuelle, a fait l'objet d'un examen

approfondi.

Le Document final adopt6  en 1978 au tours  de la premiere session

extraordinaire consacrie  au dhsarmoment  prfhoit  dans son programme d'action

que les accords et l'adoption d’autres mesures destinhea  ir  rsnforcer la paix

et la shcurit.6 internationales  et h encourager  la confiance entre les Etats

doivent progresser rksolument  sur des bases  bilathrale,  rhgionale  et
mvltilatt5ral.e.
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De m&me, la Campagne mondiale pour let deaarmement  lancee  par 1'Assembles

gin&rale  h sa deuxieme  session extraordinaire consacree  au desarmement (1982)

fixait une aerie  d'objectifs et de tkhes  qui ont trouve  leur expression dans
les centrea regionaux pour la paix et la developpement en Afrique, en Asie et

dans le Pacifigue et en Amerique  Latine et dans lea Cara'ibea,  que

1'0rganisation  des Nations Unies a c&&s  ces 10 dernibres an&es.

I1 faut reconnaitre que, d'une part, la pratique du dialogue et de la

comprehension a 6~01~6 en tant 4 e moyen do renforcer  les relations

internationales et que, d'autre part, les sources de conflit  se sont

multipliees,  incluant des elements qui, aujourd'hui, acquierent  une importance

nouvelle et appellent notre attention.

La t&he des centres, qui doivent completer les decisions adopt&es  a

New York et dans las regions, apparajit  chaque jour plus pertinente compte  tenu

des elements que je viens de mentionner, notamment pour rendre plus efficace

la diplomatie preventive de l'organisation  et les efforts regionaux en la

mntiere.

Ma delegation, en sa qualitjt de President du Groupe des Etats d'Amerique

latine et des Cara.'ibss,  presente  le projet  de resolution A1C.11461L.14,

intitule  "Examen  et application du document de cloture  de la douzieme  session

extraordinaire de 1'Assemblee  generale  t Centre regional des Nations Unies

pour la paix et le desarmement en Afr.ique, Centre regional de:; Nations Unies

pour la paix et le desatmement  en Asie  et dans le Pacifique et Centre regional

des Nations Uniea pour la paix et le desarmement et le developpement en

Amirique  latine et dans les Careybes".

Des representants  d'Afrique  et d’Asio  s'uniront pour appuyer le projet  de

resolution.

Dans le preambule, le projet  de resolution rappelle  les resolutions de

1'Assemblee  generale  demandant la creation des centres regionaux mention&s

plus haut. 11 fait egalement  reference aux precedentes  resolutions concernant

le desarmement regional.

Le prknbule  rappelle  egalement  l'importante contribution des programmes

me&s par lee centres regionaux et qu'il  est ntkessaire  de leur assurer une

stabilite  et une viabilite  financiers  pour les aider i bien planifier et

excjc-Jter  leurs programmes.
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Dans ce preambule, 1'Assemblee se dit convaincue que lea initiatives et

activiths mutuellement  convenuea Par lea Etats Membres dans leurs regions

respectives en vue de faire progresser la confiance reciproque et la secutite,

ainsi que l'execution  et la coordination des activites regionales men&es dans

le cadre de la Campagne mondiale pour le dkarmement encourageraient et

facillteraient l'elaboration  de mesures effisaces de confiance, de limitation

des armements et de desarmement  dans ces regions.

Dans les derniers alineas du pr&ambulo, Assemblee gkkrale exprime sa

gratitude aux Etats Membres ainsi qu'aux organisations gouvernementales et non

gouvernementales qui ont versi des contributions aux fonds )T'affectation

speciale des trois centres regionaux et prend acte avec satisfaction du

rapport du Secretaire general (A/46/365) et reconna~t qu'il s'est efforch de

prendre lea mesures administrative9  necessaires  pour assurer le bon

fonctionnement des centres.

Au paragraphe 1 du dispositif, 1'Assemblee general% encourage 18s centres

i continuer de s'employer, conformement  k leurs mandata, h aider h mettre au

point des mesures efficaces de confiance, de limitation dea armements et de

dhsarmement.

Au paragraphe 2 du dispositif, 1'Assemblhe ginerale rend honunage au

Secretaire general pour la faqon dont il a aidi les centres rcigionaux  &

accomplir leur t&he et demande qu'il continue de fournir son appui.

Au paragraphe 3 du dispositif, 1'Assemblee  generale engage le:. Etats

Membres ainsi que las organisations gouvernementales et non gouvernementales

internationales b continuer de contribuer aux fonds d'affectation special8 des

different9 centces regionaux pour renforc-or  leurs programmes  d'activith.

Le paragraphe 4 du dispositif se lit comme suit t

"Decide que, pour continuer d'assurer la viabilith  financier8 des

centres, .I.eurs  depenses d'administration seront imputees sur 18 budget

or~~inalre".

de tiens ici h souligner que le financement au titre du budget ordinaire de

l'Or,ganisation  des Nations Unies donnerait aux centres rhgionaux la stabilith

dont ils ont besoin et garantirait aux organisations non gouvernementales et
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autrea  donateurs potentiels  que leura contributions seront consacr8es

exclusivement aux programmes d'enasignemeat.
Etant don& le large consensus que rallie  ce projet  de r&solution. nous

sommes  sks qu'il sera adopt&  sans vote,

&-m (Gabon) s Prenant la parole pour la premihre  foia, je

voudrais tout d'abord ftjliciter  M. Mroaiewica  de son 8lection  a la prisidence

de notre commission. Ces felicitations s'adressent aussi aux membres du

bureau.

Au nom du Groupe des Etats d'Afrique  que mon paya  a l'honneur de p&aider

au tours  de ce mois de novembre, je voudrais joindre ma voix  a celle  qui m'a

p&c&d8  concernant le point 61 Us notre ordre  du jour.
En effet, pour la promotion de la securite  et du dGsarmement  dans le

monde, des centres regionaux  pour la pair et le dbsarmement  ont 6th crt%s

gr&ce  au contours  de notre organisation. Cos centres organisent des
conf&rences,  des seminaires  et des ateliers. Le fonctionnement de ces  centres

a toujours iti assurti gr$ce  aux dons volontaires des Btats  Membres. Mais,

depufa un certain tempa, ces centrea iprouvent de sirieuses  difficult&s de

trhsorerie  pour faire face aux dipenses  qu'occaaionnent leurs  activitk,

notamment dans le domaine  de l'administration. Dana l'obj8ctif  d'assurer la
viabiliti  financihro  des diffhrents  centrea  rigionaux  dsa Nations Unios  pour

la paix et le dhsarmement, il est done  souhaitable que ces d8penses

d'administration soient impu&es  dans le budget ordinaira  de notre

organisation, et c'est  ce qui fait I'objet  du projet  de resolution contenu

dans 18 document A/C.1/46/L.14  du 38 octobro  1991.

Au nom du GrOUp8  des Etats d'Afrique, js voudrais demander h notre

commission d'apQort8r  tout son appui AU projet  de &solution A/C.l/46/L.14

present&  par 18 repr8sectant  de la Jama'iqua.

M, ACHARYA (Nepal) (interpr8tation  de l'anglain)  : Le reprhsentant

d8 la Jamai'que  vient  de presenter le projet  de r8solution  A/C.L/46/L.14,

relatif aux Centres rigionaux  des Nations Uaies  pour la paix et le

dkarmement, au nom des pays d'Aai8  et Au Pacifique  et d'lkmtirique  latine  et

des Carai'bes qui l'ont  parraine.
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ConforrwSment  h leur mandat, les centres 2hgionaux  aont censia  fournir,

sur demands, un large appui aux initiativea et autrea activitia  mutuellemenL

zonvenuea  par lea Etats Membres de la region concern&e  pour appliquer des

mesures de paix et de d&sarmement. En d'autrea  termea,  la crriation  dss

centres r&gionaux  montre que l'Assembl6e  g&&rale  reconna;t  quo lea Etata

Membres  mettent  de plus en plus l'accent  aur la n&zeasit&  d'adopter une

approche r&gionale  pour examiner les questions complexes de la limitation des

armaments, du dhsarmoment  et des mesures de confiance. Le rapport du

Secrhtaire  g6n&ral  (A/46/365) e3t un excellent r&sum6  des activiths  de3

centres rhgionaux  au tours  de CBS dernihres  an&es.
Le Centre rhgional  pour la paix et le desarmement  en Asie et dans le

Pacifique, qui se trouve b Katmandou, au N&pal, a'eat  employ6 activement h

diffuver  des informations sur les activites  de l'organisation  des

Nations Wnies  Bans  le domaine  de la limitation des armements et du

dhsarmement. Le Centre, cependant, s'est  lanc6  dans une activith  encore plus
importante. Le besoin de meaures  de confiance se faisant sentir dans la

rhgion  de 1'Aaie  et du Pacifique, le Cantre a organisi  deux r&anions

importantes h Katmandou. Ces r&unions  ont permis  de riunir,  dans  un cadre

officieux, dJs  diplomatea, des experts et dea  acientifiques  appartenant ou non
h la region, pour tenter d'identifier les domaines  sur lesquels  il y a une

approche commune et de3 616ments  pour d'kentuels  accords futurs.
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Je n'ai pas besoin de r&peter ici que les mesures de renforcement de la

confiance ne peuvent remplacer les mesures de limitation des armements et de

desarmement. Leur utilitti pour creer des conditions fnvorables aux accords de

limitation des armements est cependant largement reconnue. Le succis de la

Conference sur la securite et la cooperation en Europe (CSCE)  et du Trait& sur

les fcrces arm6es classiques en Europe sont des exemples qui viennent tout de

suite h l'esprit. Je n'ai pas besoin non plus de rappeler que chaque region a

ses propres besoins et perceptions en matiere de securite et que les mesures

de renforcement de la confiance appliquijes  avec  succes dans une region don&e

ne conviennent tout simplement pas h d'nutres regions. Le processus europeen

nous  donne neanmoins des directives et des exemples utiles, notamment pour ce

qui est de la nature progressive des mesures de renforcement de la confiance

qui y ont 6th adopt&es. La CSCE resulte de negotiations longues et patientes

qui se sont echelon&es sur nombre d'annees. Le Trait& sur les forces arm&s

classiques en Europe est l'aboutissement direct de ces efforts patients.

Ma delegation pense que le potentiel des centres regionaux desrait etro

consider-e  dans ce contexte. Les activites de fond des centres rigionaux

dependent exclusivement  des contributions volontaires. Le Secretaire  general

leur donne tout l'appui possible. Le Departement  des affairus de desarmenent,

que dirige avec competence son Secretaire ghneral adjoint,  M. Akashi, m&rite

notre reconnaissance pour la fagon optimale dont il utilise les maigres

ressources diponibles pour les activites des centres. Ces derniera temps,  les

activites et le potentiel des centres retiennent davantage l'attention des

gouvernements, des fondations et dea organisations non gouvernementales. 11

va sans dire que leur soutien financier passe par le maintien d'une structure

administrative minimale.

C'est en tenant compte de ces considerations que les auteurs du projet de

resolution sur les centres regionaux ont decide de s'adresser b 1'Assemblde

generale Pour le financement des frais  administratifs des trois Centres dans

le cadre du budget ordinaire. 11 n'a pas 6th facile de prendre cotte

decision, car nous connaissons trop bien les vues de certains Etats Membres

sur les questions budg6taires. Ma delegation est cependant convaincue quo,

dans  l'int..+:ret plus large du :naintien  de la viahilite et de l'efficacite des

cent:ren regionaux, les Etats membres appuieront avec  une majoritti 6crasant.c  le

pro jet de resoX,ution  figurant. dans le documetlt.  A/C.1/46/1,.14.
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M,~.TUTR~ (Sri Lanka) (interpretation de l'anglais) : Je suis

tr&s  heureux de prendre la parole pour appuyer le projet de resolution

A/C.1/46/L.l1, present& aujourd'hui par le representant de la Jamai'que. Los

Ccntres regjonaux pour la paix et le desarmement constituent un lien vital

entre leg efforts de desarmement et le renforcement de la confiance dans les

affaires de dhsarmement. Les evenements r&cents ont montre qu'il est urgent

de prendre des mesures rhgionales pour renforcer la paix et la securite dans

le monde entier. Le dialogue regional et la diffusion de connaissances b

l'echelon regional nous permettraient de faire dos progres dans Ae domaine du

desarmement.

Le Centre regional en Asie a au une influence durable sur les

gouvernements et les organisations non qouvernemeutales. Dans toutes 10s

questions ayant trait au desarmement, u':f?  perception differente des inter6t.s

de s6curite des Etats peut emp&her tout progres vers le ddsarmement g&nkral

et complet si nous  ne cherchons pas des moyens sphcifiques aux regions et aux

sous-.regions  et des moyens permettant de surmonter lcurs  problemcs

particuaiers. Nous savons quo des facteurs culturels, techniques,

linguistiques et economiquas figurent parmi les principales  menaces qui p&sent.

sur la paix et la securite des regions. Des solutions regionales qui peuvent

s'integrer dans un cadre global doivent. necessairement  &merger de discussions

et de dialogues bien inform&s h l'interieur des regions.

Afin d'avancer vers cet objectif, il est indispensable d'elargir et.

d'augnenter les terrains d'entente et d'interaction dans la recherche

d'accords sur les differentes  questions qui tendent h troubler la stabilitt?

regionale. Le Centre asiatique a organisd plusieurs siminaires et ateliers

tr&s utiles pour fournir des informations a jour b toutes les parties
,

interessees.

NOUS devons renforcer ces institutions, non seulazment  pour permettrc ~10s

echanges d'informations, mais aussi pour progresser dans les domaines oil un

accord est b port&e de main et pour assurer que les mesures de renforcement

ont l'effet voulu.

Les ressources necessaires  b l'elargissement  des activitds de ces rcntrc:;

regionaux representeraient une fraction infime des budgets militaires. Comw

l'a dit h cette commission le Secretnire g6neral ndjoint aux affaires (1~

desarmement, M. Akashi, il importe de forr,,ar et d'informer lfbr; .jountBs
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g&&rations au vu-jet  des methodes  permettant d'etablir  et de maintenir la pain

('any  l'lnt6r6t  de leur  propre avenir. Les centres regionaux  sont bien  places

pour faire comprendre les  probl&mes  aux jeunes generations Bans  ces rajgions et

pour aider 10s gouvernements b trouver rapiliement  des solutions acceptables,
L'elargissement  de ces activites  Bans  le Centre regional en Asie,  ou la

population est la plus nombreuse et le  niveau d'instruction pau ileve,

n&cessiterait  des ressources  supplementnires. Nous  demandons a tous  les

membres de la communaute  intsrnationale de continuer de fournir des resaourcos

suffisantes pour permettre b tous  les centres rtigianaur:  pour le desarmement,
06 qu'ils  se trouvent, de poursuivre leurs  activites  importantes.

AfJn  de permettre aux centres de planifier et appliquer  leur  programme de

travail h l'abri de toute incertitude qui g&nerait  l'efficacite  de leur

structure administrative, il importe que les frais administratifs de tous  les

centres soient couverts  par le budget ordinaire des Nations Unies. Les

centrss seraient ainsi en mesure  de s'assurer  les services de collaoorateurs
qualifies, divoues  a la cause de la paix.

Comme  l'a dit le representant  de la Jamai'que, nous  espirons yue lo projet

de r6solutTon  sera adopt.6 sans vote.
& B@(J@J  (Etats-Unis d'Am&rique)  (interprhtation  de l'anglais)  :

Les Etats-Unis ont demand6 la parole ce matin  pour exprfmer  leurs vues sur

certaines questions soulevees  dans le projet  de resolution AtC.1146IL.4

relatif a un trait& d'interdiction complete deer  essais nuclhaires. Nous

pensons  que certains  elements  de ce projet  de resolution perpetuent  des mythes

au sujet des essais  nucleaires Nuus  pensona que ces  mythes sont trompeurs.

Je voudrais  essayer de les dissiper au moment ou lets membres de la Commission

reflechissent  h la maniitre  dont ils vont voter sur ce projet  de resolution.

Je voudrais titer  quelques-uns de CBS  mythes. Mythe  numero  1 : Un trait6

d'interdiction complete des essais arrGterait  la proliferati  \n dt*a  armes

nucleaires. Nous  pensons  qu'en r&alit&, un trait6  d'interdl.-tion  complete des

essais  ne permettrait pas d’atteindre cat objectif. Qui pourrait affirmer

serieusement,  par exemple, yue l'interdiction des essais  aurait  eu unu

incidence sur le programme secret  iraquien de mise au point d'armes

nucltSaires,  poursuivi saris  essdis, et sur tout offart  de ce type en tours

ailleurs?
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Mythe  numiro  2 t En empkhant  toute amilioration  qualitative des armes

nucliaires  exiatanten, on accroZtrait  la stabiliti. Noun pcrnuons qu'en

&alit&,  l'absence  d'am6liorations  qualitativea  favoriaerait la

diatabiliaation. Lea armeu  nucliadres  doivent  ripondre  i dea normes de

aicurit&  et de fonctianuement rigoureusea. Un programme minimum et prudent

d'euaais  est h notre  avis  niceaaaire  pour assurer que lea armes  repondent  a

ten nor-mea. San6 easais, nul ne pout  Citre  certain que co8 armed  soat  sacs

danger et qu"elles  rhpondent  aux normes. L'incertitude qui en r&sulterait

pourrait conduiro h de8 erreurs  et a plus d'inakurit&.
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Mytha numtiro  3 r Les essain ne parrvent ijtro rialiscis saris dnnger pour

l'environnemsnt. En fait, nous pensons qu"i1 exists une masse de Aor&ea

scientifiques ob jectfves qui attestent de l'inncrcufte  6col.og:lque  de8 essais

nucleairss souterrains correctement conduits, Notre collegue fran$nis a cite

certaines information:, dont il dispose lors de son intervention h la

Commission le 30 octobre. On ne saurait faire fi do la quantitcj  et de 1,s

qualit de ces informations, parmi tant d'autrss.

Mythe numciro  4 : Les essais nucliaires ne aunt. plus nkessairos &ant

don& que la cooperation s'amkliore entro les principaux Etats dot&s d'arm(:s

nucleaires et du fait de la rhduction des StcJckS  d'armes nuclt+aires. L.e fait

est que l'amelioration  dea relations entre les Etats-Unis et Il'UHSS a permis

une reduction considerable de8 armes nucleaires, tant par voie de negotiation

que par decision unilaterale, mais pour les Etats-JJnis,  des essais restent

ntkossai  res pour les armes qui n'ont pas et:&  6limirGes. Pour nous  et lffs

allies auxquels nous sommss unis par trait&, la dissuasion reste In base de

notre defense collective. Les armes nucleaires solIt toujours un element

important rle catte st.ratigier. Les essais sont necsssaires  pour maintenir la

sGret.e, la securite et la finbilitd de ces  armes tant qu'elles existeront.

La position des Etats-Unis ia l'egard d'un tra.it&  d'interdiction complete

des essais nucleaires est parfaitement  Claire et n'a pas change. Nous

considerons l'interdiction complkte des essais cornme  un objectif a long terme

qui doit 6tre envisage dans le contexte d'rne epoque sir les Etats-Unis et ses

allies n'suront plus besoin de la dissuasion nucl6aire pour garantir la

securite et In stabilite internationaies, et ou le monde aura reali& une

reduction generalo approfondie  et effectivement verifiable des armements, aUri%

notablemont ameliore ses capacites de verification, etendu les mesures de

confiance et etabli un meilleur oquilibre entre les forces classiques.

Lea Etnt:i-Unis  estiment que 1 3 mythes  qui sous-tendent  certains elements

du pro.jet  de resolution A/C.l/46/L.4 sur un trait6 d'interdictlon cornplAte des

essnis nucleaires devraient &tce revus  a la lumiere des faits tels yue nous

le.9 voyons. Ces mythes jouent sur notre espoir de voir s'instaurer  un ordre

rnondial juste ob lo recoucs  BUY armes de dissuasion et de dtjfense serait

superflu. Leur  attrait est puissant. Mais nous avow9 tous  le devoir

d'envisacjer  le mondo avec  r;l,tl isme. Tout en oeuvrant pour- am&l  iorer  Iss
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Aifftironcetl  politiques profondea dont prochdent 10s tensiona,  noun devons

~uss.i  titudietr  avec  prudence les p&caution8 eaaentisllea  qui aont vitales pour

1.1 st~rhil.lttS Enternationale et pour notre s&uriti nationale,

La dblhgation dea Etata-Units  demanda aux d&l&gatlona  de garder c%b

considciral-.ions  ir l'esprit au moment de voter aur le projet de r&solution

ct?Intif. h un traiti,  d'interdiction complete d'esaaia nucl&airea.

M*_..GaxA  WRXI;Rbl (Argentine) (intarpr6tation  de L'anpagnol) t Avant

de commenter le projet de risolution A/C’. 1146JL.36, j'aherais signaler que ma

d&l&gation vient d'apprendre avec  un profond regret lo d&c&s de 1'Ambasaadeur

Rikhi Jaipal, de 1'Indet  je prhsente men condol&ances  les plus sincires h Ia

d&l&gation indisnne suite n la diaparition de M. Yaipal,  antic:,, Socritaire

g&nhral de la Confirence  du dhaarmemant  at repriaentant  &ninent de 1'Xnde

aq~r&s de l'0rganisation  des Nations Wniea et de divers Etats. L'Ambassadaur

Jaipal &tait un grand ami da la Ripubliquo  argentfne et nous iprouvions  pour

lui une profonde amitih. C'tjtait saris aucun douta l'un des grands dbylornates

multilatbraux  des 50 dernikres an&es et nous  d&?lorons que CBS dernihres

semaines aient endeuillti  la communauth intornationale avec  la perte de deux

grands dhfenseurs de In ci%nse  du &sarmement,  I'Ambasaadc  c \rcia Robles, du

Msxbque, et aujourd'hud, 1'Ambaaaadaur  Rikhi Jaipal, de l'Ind8, NOUM

prbsentons ir. ces deux &lhqations l'expreaaion  de notre profondo amiti6 et de

no9 sinchres condolhacces.

Avant d'examiner Is projet dfr r&solution A/C.1/46/L.36, je voudrais

kgalemont exprimar la reconnaissance de ma dilhgation  h la dhl&gation

franqinisa pour les dhclnrations  qu'elle a faitea bier au s\,jet  d'uno

civcntuelle  ratification du llrotocole  additionnel f .du Trait6 de Tlatelolco.

Voi 1; saris aucun do,ute  un E)RS  que mon gouvernament apprhcie beaucoup. Nous

nous  rhjcruissons  hgolament de 18 ditcision  des auteura da retirer le projet de

r~so'Lutinn  priSssrr&tj  b ce sujet h la PremiGre Commission et: man gouvernement

examinera attentivement  Irt projet de d&cls.ion  qua I'Ambasaadeur  du Maxique

annoncera A cette fin.

J'en viens maintenant au projet de r&solution qui faid.. l'ohjet du

dorumnnt. A/C:.  1/46/L,.  36. La n&gociation  de la Convention sur les nrmes

chimIqrie6 k la Conf&rencw  Au d&sarmoment a anfin attein? un rivgime  qui permc!t.

cl’esp&ror  un nbout.iasement  rapide. 11 est particuliijrsment  encouragerant  do



MLAJ13 A/C.T/QdiPU.3f
- 53 --

vofr la fagon  Uont  une approchs soup10 et constructive  a prmia  de8  rolancsr  un

procesnur,  de nigociation  dont le muqua  de proqcis  coatraatalt  avec  un cRimst

international franchement  positlf. Novn now filiuitoalr  done  de la voloatri

politique  d'aUoptar  au p.Rus  tiit  un texte  h co au-jet  afin qu’en  X992  la

Conference du.  disarmwent  puisse  enfin  prent%nter  h la Ptemfire  Commission son

premier tradtci multilst&ral  de cI6sarm0msnt, Les dilais  sor,zt  tr&s  aerrsjs m&is:

si l'on pout  tirer  un10  comluaisn  poaitivas de la loncpsar dea  n&qocititions  de

la Conf irewe  du disarmemaaP:,s qui ant duti  presque 10 aaa, c'4mi:  quc tout4  les:

participanta savant  parfaiternent  quels  sani:  les domaines  pric.is SW losquols

ils dew-out  concentrer  rapideinent  Pe plus  yroa  de laurs  effort&  au WUC~Y  defi

mois h venir, dans cette  phase finale, afin  de plsrvenir  k un texts iquilibri

k3t  efficace. Tout nouveau retan'd dana  In rialisation  da cet trbjactif asrnit

injuatifiable. Nous  aormne8  coovaincus  qua,  tous  lea Etets  qui partlcipent  h la

Conference du diaarmement,  miime  coun  qui ont bwwin  d'ua  plua long d&l&i  de

rciflexion,  fe;ont  Les efforts nicessaires  pour pormettre  b $a Premi&ro

Commission d'sntrsprendre  l'sxamen  de ce texte d&a In prachnine  aesslon  QB

1'Asaemblie  giwirale.

Le pro-jet de rbwlution  coatenu dana  le document A/C,1/46/L.36  prisenti

par 1'Ambaaaadeur  du Cenada imprime  b notrs  avis we imprklkbon  tuvarahlclr  dona

co mm, et. c'ent  pourquoi  now9  lui apportona  tout not03  appui.

Ls m (intsrprktation  de l'anglais)  a Jo pnrtaqe  .les

aentimenta  uxprlmtb  par le repr&sentant  de 1'Argentine  an CE:  cprt  cuncerne  le

perte  pr&maturcia  de l'knbassadeur  Jaipal, de l'lnde.
,
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